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n° 167 132 du 3 mai 2016 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X  

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la lutte contre la Pauvreté et, désormais, le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

  

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mars 2012 par X, de nationalité camerounaise, tendant à l’annulation de « 

la décision sans date de refus de délivrance d’un visa […] sans date, faite par au Requérant par acte de 

notiffication  le 20 février 2012 […] ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 1
er
 avril 2015 convoquant les parties à comparaître le 26 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. HERMANS loco Me J. HELSEN, avocat, qui comparaît pour le 

requérant, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 25 juillet 2011, le requérant a introduit une demande de visa long séjour pour un regroupement 

familial sur la base de l’article 10 de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès de l’ambassade belge à 

Yaoundé. 

 

1.2. Le 24 janvier 2012, la partie défenderesse a rejeté la demande de visa long séjour pour un 

regroupement familial introduite sur la base de l’article 10 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Commentaire:  

Le 25/07/2011, une demande de visa a été introduite sur base de l'article 10, §1er 4° de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifié 

par la loi du 8 juillet 2011 entrée en vigueur le 22 septembre 2011, par Monsieur B.I., né le 12/03/1958, 
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de nationalité camerounaise. Il souhaite rejoindre son épouse, Madame P.E., née le 12/04/1965, 

également de nationalité camerounaise. 

Toutefois, le requérant ne peut se prévaloir des dispositions de ladite loi : 

Considérant que la personne à rejoindre en Belgique, Madame P.E., nous a fourni les documents 

suivants dans le but d'apporter la preuve de ses moyens d'existence: 

- Son avertissement-extrait de rôle exercice 2011 reprenant ses revenus nets imposables pour 

l'année 2010 

- Deux attestations de la mutuelle reprenant les indemnités d'invalidité perçues en 2010 et en 

2011 

 

Considérant qu'il ressort de l'examen de ces documents que Madame P. a perçu environ 761 € par mois 

en 2010 et 774 € par mois en 2011. 

Considérant dès lors que la regroupante ne dispose pas de moyens d'existence suffisants pour subvenir 

à ses propres besoins et à ceux de sa famille afin que les demandeurs ne deviennent pas une charge 

pour les pouvoirs publics, ces moyens devant être au moins équivalents à cent vingt pour cent du 

montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

 

En conséquence, le visa du requérant est refusé. 

 

[…] 

 

Motivation : 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §1er, al.1, 4° ou 5° ou à l'art. 10bis, 

§2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger rejoint ne prouve pas à suffisance (ou 

n'a pas prouvé) qu'il dispose de moyens de subsistances stables, réguliers et suffisants tel que prévu au §5 

de l'article 10 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille afin que ces 

derniers ne 

deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics, ces moyens devant être au moins équivalents à cent 

vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale. 

 

Vu qu'une des conditions de l'article précité n'est pas remplie, la demande de visa est rejetée. Toutefois, les 

autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans préjudice de la possibilité 

pour l'Office des Etrangers d'examiner ces autres conditions ou de procéder à toute enquête ou analyse 

jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande ». 

 

2.         Exposé du moyen. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la « violation de l’obligation de motivation matérielle ainsi 

que de l’égalité sociale comme visée à l’article 10 et 11 de la Constitution ». 

 

2.2. Il allègue que son épouse ne pourra jamais répondre à l’exigence de revenu du fait de son invalidité 

qui l’empêche d’exercer un travail rémunéré et, partant, de gagner plus de 120% du montant visé à 

l’article 14, § 1
er
, 3°, de la loi du 26 mai 2002 relative au droit à l’intégration sociale.  

 

Dès lors, il soutient que la condition légale relative aux revenus crée une discrimination alors qu’une 

différence de traitement n’est admise par la Constitution que lorsqu’il existe une justification logique. Or, 

en l’espèce, il considère qu’il n’existe pas « de justification logique pour la différence de traitement entre 

une personne valide et une personne invalide qui se trouve dans l’impossibilité de cohabiter avec son 

époux, comme la loi le prescrit, du fait que son revenu en tant qu’invalide serait insuffisant selon le 

ministre ». 

 

Il affirme que cette différence de traitement est contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution, lesquels 

permettent uniquement une telle différence à condition de l’existence d’une justification logique. 

 

 

 

3. Examen du moyen. 
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3.1. Le Conseil observe que, le requérant ayant introduit une demande de visa en vue d’un 
regroupement familial sur la base de l’article 10 de la loi précitée du 15 décembre 1980, il lui appartenait 
de démontrer, conformément à cette disposition, que son épouse disposait de revenus stables, réguliers 
et suffisants pour le prendre en charge.  
 
Le Conseil rappelle, relativement à cette dernière condition, qu’aux termes de l’article 10, § 2, alinéa 3, 

de la loi précitée du 15 décembre 1980, le membre de la famille d’un étranger admis ou autorisé à 

séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, visé au § 1
er
, alinéa 1

er
, 4°, du même article, « doit 

[…] apporter la preuve que l'étranger rejoint dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et 

suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa 

famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics […] ». 

 

Le Conseil rappelle également, qu’aux termes de l’article 10, § 5, de la même loi, « Les moyens de 
subsistance stables et suffisants visés au § 2, alinéa 3, doivent être au moins équivalents à cent vingt 
pour cent du montant visé à l'article 14, § 1

er
, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale.  
L'évaluation de ces moyens de subsistance:  
1° tient compte de leur nature et de leur régularité ;  
2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales; 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail ». 

 

3.2. Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs.  

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.3. En l’occurrence, le Conseil observe qu’à l’appui de la demande de visa, le requérant a produit 
divers documents tendant à prouver que son épouse bénéficie de moyens de subsistances. En effet, il a 
déposé l’avertissement-extrait de rôle pour l’année 2011 et deux attestations de la mutuelle indiquant le 
montant des indemnités d’invalidité perçues en 2010 et 2011. 
 

La décision attaquée est notamment fondée sur le constat selon lequel « Le/la requérante ne peut se 

prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §1er, al.1, 4° ou 5° ou à l'art. 10bis, §2, selon le cas, de la loi du 

15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la 

loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger rejoint ne prouve pas à suffisance (ou n'a pas prouvé) qu'il dispose de 

moyens de subsistances stables, réguliers et suffisants tel que prévu au §5 de l'article 10 pour subvenir à 

ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une 

charge pour les pouvoirs publics, ces moyens devant être au moins équivalents à cent vingt pour cent du 

montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale ». 

 

Or, force est de constater qu’en l’espèce, alors que le motif susmentionné de l’acte attaqué indique à 
suffisance la raison pour laquelle la partie défenderesse refuse le séjour au requérant, celui-ci reste 
manifestement en défaut de le contester utilement. En effet, il se borne à soutenir que la condition 
légale relative aux revenus crée une discrimination et qu’une différence de traitement n’est admise par 
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la Constitution que lorsqu’il existe une justification logique. A cet égard, il convient de préciser que le 
Conseil n’est nullement compétent afin d’apprécier la constitutionnalité d’une loi alors que le requérant 
est resté en défaut de solliciter qu’une question préjudicielle soit posée à la Cour Constitutionnelle à cet 
égard, en telle sorte que cet argument n’est nullement pertinent en l’espèce.  
 
Quoi qu’il en soit, le Conseil rappelle que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir 

d’appréciation à l’égard des demandes de visa qui lui sont soumises. En l’occurrence, le requérant 

reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir rejeté sa demande alors même que son épouse 

disposerait de revenus et ce, pour le seul motif que « […] l'étranger rejoint ne prouve pas à suffisance (ou 

n'a pas prouvé) qu'il dispose de moyens de subsistances stables, réguliers et suffisants tel que prévu au §5 

de l'article 10 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille afin que ces 

derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics, ces moyens devant être au moins 

équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l'intégration sociale ». Le requérant  accuse la partie défenderesse d’opérer en 

conséquence une discrimination entre les demandeurs de visas dont le conjoint est capable d’exercer 

une activité lucrative et ceux dont le conjoint souffre d’une invalidité empêchant l’exercice d’un emploi 

rémunéré. Le Conseil observe que la partie défenderesse a justifié le refus de la demande de visa à cet 

égard par l’absence dans le chef de la conjointe du requérant de revenus stables, suffisants et réguliers. 

Il ne peut être contesté que l’exercice d’une activité lucrative engendrant des moyens de subsistances 

stables, suffisants et réguliers constitue une condition légale requise afin de solliciter un regroupement 

familial et qu’a contrario, l’absence d’une telle condition peut raisonnablement amener la partie 

défenderesse à craindre que le regroupant et le regroupé ne deviennent une charge pour les pouvoirs 

publics. Cette approche repose donc sur une justification objective et raisonnable et n’est, dès lors, pas 

discriminatoire à l’égard du requérant. 

 

Il en est d’autant plus ainsi qu’il ne ressort nullement du dossier administratif que l’épouse du requérant 

souffre d’une invalidité permanente l’empêchant d’exercer, dans le futur, un emploi. A cet égard, il 

convient de préciser qu’il appartient au requérant d’informer la partie défenderesse de tout élément 

susceptible d’avoir une influence sur sa situation administrative, quod non in specie. En effet, les deux 

attestations de la mutuelle, déposées à l’appui de la demande de visa, indiquent uniquement que son 

épouse a bénéficié d’allocations d’invalidité et le montant perçu mais ne renseignent nullement sur la 

durée de ladite incapacité, le requérant restant silencieux à cet égard dans le cadre de sa demande. 

 
Pour le surplus, le requérant admet en termes de requête introductive d’instance que son épouse ne 
dispose pas de revenus rencontrant les dispositions légales applicables en la matière, en telle sorte que 
la décision entreprise doit être considérée comme suffisamment et adéquatement motivée. La 
circonstance qu’il se borne à soutenir que son épouse ne pourra jamais exercer un emploi en raison de 
son invalidité ne permet nullement de renverser le constat qui précède dans la mesure où cet élément 
n’a pas été présenté à l’appui de la demande de visa introduite par le requérant. Il s’ensuit qu’il ne 
saurait être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment de la prise de 
la décision querellée dans la mesure où les éléments qui n’avaient pas été portés par la requérante à la 
connaissance de l’autorité en temps utiles, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 
peuvent être pris en compte pour en apprécier la légalité.       
      
Partant, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a suffisamment et adéquatement motivé la 

décision entreprise sans porter atteinte aux dispositions invoquées. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois mai deux mille seize par : 
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M. P. HARMEL,                                   président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme R. HANGANU,                      greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

 

R. HANGANU. P. HARMEL. 

 

 

 

 


